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Resume 

Les pays d’Afrique subsaharienne ont une forte présence de femmes dans l’agriculture, mais ces 
dernières ont un accès limité aux ressources productives agricoles. Ce papier analyse les impacts 
potentiels d’une subvention de 30% sur le capital des femmes dans l’agriculture au Burkina Faso. Il 
utilise un modèle d’équilibre général calculable. Les résultats indiquent que la modernisation de 
l’agriculture libère la main-d’œuvre féminine de l’agriculture au profit des activités non agricoles 
telles que l’agro-industrie, la restauration, et le textile. Cela induit une baisse du chômage plus 
élevée chez les femmes (-0.24%) que chez les hommes (-0.16%). De plus la politique de subvention 
accroit davantage les revenus des femmes (+0.33%) que ceux des hommes (+0.02%). Enfin la 
subvention du capital agricole au profit des femmes (des hommes) est plus efficace en termes de 
réduction des inégalités de genre (accroissement du PIB) respectivement. 

 

Abstract  
Sub-Saharan African countries have a strong presence of women in agriculture, but women have 
limited access to productive agricultural resources. This paper analyzes the potential impacts of a 
30% subsidy on women's capital in agriculture in Burkina Faso. It makes use of a computable general 
equilibrium model. The results indicate that the modernization of agriculture frees the female labor 
force from agriculture to non-agricultural activities such as agribusiness, catering, and textiles. This 
leads to a fall in unemployment for women (-0.24%) than for men (-0.16%). In addition, the subsidy 
policy increases women's income (+ 0.33%) more than men's (+ 0.02%). Finally, the agricultural 
capital subsidy for women (men) is more effective in terms of reducing gender inequalities (GDP 
growth) respectively. 
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I. Introduction 

En Afrique subsaharienne, les femmes représentent au moins la moitié de la main-d'œuvre 

agricole, et deux tiers des femmes actives travaillent dans l'agriculture, ce qui fait de ce secteur le 

plus grand employeur des femmes (FAO, 2011). Le rapport 2015 de la Banque Africaine de 

Développement indique que, dans certains pays comme le Rwanda, le Malawi et le Burkina Faso, 

près de 90% des femmes économiquement actives sont impliquées dans l'agriculture. En Côte 

d'Ivoire la production de cacao concentre une main-d’œuvre féminine à 68 %, tandis qu’en 

Éthiopie, les femmes représentent 75 % de la main-d'œuvre dans la production de café (African 

Development Bank, 2015). Mais, dans la diversité de ces contextes, il est établi que les femmes 

ont souvent du mal à tirer pleinement profit de leurs activités en raison de la ségrégation et des 

stéréotypes sexistes (Yves de Curraize and Réjane Hugounenq, 2004, Shelly J. Lundberg and 

Richard Startz, 1983, Solomon W Polachek and Jeff Xiang, 2009). 

L’implication des femmes dans les activités agricoles au Burkina Faso est assez importante 

au point qu’elles constituent l’épine dorsale de l’économie rurale, et partant, de celle de 

l’économie nationale. On estime qu’environ 93,48% des femmes exerçant des activités 

économiques travaillent dans les campagnes principalement dans la production vivrière, bien que 

cela se fasse souvent dans des conditions précaires (DCPM/MPF, 2006). En plus des activités 

agricoles primaires, elles s’impliquent également dans le stockage et le traitement des aliments et 

sont responsables de 40% de la commercialisation des produits agricoles, à côté de leurs tâches 

domestiques quotidiennes (cuisine, ménage, soin des enfants). 

En dépit de cette forte présence dans l’agriculture, force est de constater leur faible 

dotation en facteurs de production comme nous le verrons dans la section « données ». La sous-

performance de l'agriculture au Burkina Faso comme dans de nombreux pays d’Afrique 

subsaharienne s’explique en partie par la faible dotation de ces principaux acteurs en ressources 

productives et à la répartition de leur temps entre de multiples activités. Les femmes rurales sont 

à la fois agricultrices, ménagères, commerçantes ou restauratrices, mais sont malheureusement 

confrontées à un certain nombre de contraintes sévères – comparativement aux hommes – pour 

accéder aux ressources productives. Parmi ces ressources productives figurent en bonne place, la 

terre, les engrais, le capital matériel, financier et animalier (FAO, 2011). Cet inégal accès aux 

ressources productives est de nature à entraver leur productivité, et réduire par conséquent leur 
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contribution au développement du secteur agricole et à l’atteinte des objectifs de 

développement économique et social.  

Des politiques visant à doter davantage les femmes en ressources productives dans 

l’agriculture permettraient de produire des gains significatifs en termes d’augmentation de la 

productivité agricole, de réduction de la pauvreté et de la faim, de promotion d’une croissance 

économique inclusive et d’une réduction des inégalités de revenus entre les hommes et les 

femmes.  

L’accès des femmes à la terre et aux intrants agricoles est inscrit dans les politiques 

nationales du Burkina Faso. En témoigne l’élaboration de politiques de sécurisation foncière et 

des lois visant à améliorer l’accès des femmes rurales pauvres à la terre1. En outre, dans le 

programme présidentiel 2015-2020 figure également l’ambition de faire en sorte que 30% des 

terres aménagées soient allouées aux femmes. Les intrants agricoles sont régulièrement 

subventionnés, même s’il faut souligner des difficultés pour les femmes d’y avoir accès, les coûts 

de transport élevés et la nécessité de payer cash évincent souvent les femmes peu nanties. 

Un aspect particulièrement important qui n’est pas, à notre connaissance, suffisamment pris 

en compte dans les politiques actuelles est le faible accès des femmes au capital physique destiné 

aux travaux agricoles. Si l’accès à la terre et aux intrants est fondamental pour constituer une base 

de production, l’accroissement de la productivité agricole des exploitations des femmes requiert 

une intensification de leurs activités. Une meilleure dotation en capital physique agricole pour les 

femmes permettrait également d’économiser le temps des femmes qui pourraient le consacrer à 

d’autres activités lucratives ou au loisir. 

La présente recherche vise à analyser les impacts d’une politique de subvention du capital 

physique agricole des femmes sur les inégalités de genre (en termes de revenus et d’emploi). Pour 

ce faire, un modèle d’équilibre général calculable est utilisé et calibré avec une matrice de 

comptabilité sociale orientée « genre ». 

La suite de l’article est organisée en cinq sections : la section 2 présente une revue de la 

littérature sur la prise en compte du genre dans les modèles d’équilibre général calculable ; la 

                                                

1 Programme de Développement Rural Durable (PDRD) ; Programme National du Secteur Rural (PNSR) ; loi « N°034-
2012/AN du 02 juillet 2012 portant réorganisation agraire et foncière » … 
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section 3 décrit le modèle utilisé et présente les données ; la section 4 présente les résultats de 

la simulation ; la section 5 discute les implications de politique économique et conclut le papier. 

 
 
 
 
 

II. Le genre dans les modèles EGC : une revue de la 
littérature  

La prise en compte du genre dans les modèles EGC est d’une importance capitale pour la 

formulation de politiques favorisant la réduction des inégalités de revenus entre les hommes et les 

femmes. L'utilité des modèles pour diagnostiquer les problèmes macroéconomiques d'un pays 

d'un point de vue sexo-spécifique est largement reconnue dans la littérature (Nilüfer Çağatay and 

Şule Özler, 1995). La revue de la littérature montre que la dimension genre a été incluse dans les 

modèles d’équilibre général calculable (EGC) au début des années 2000. Les études s’intéressant 

à l’impact des politiques économiques sur le genre peuvent être regroupées en deux catégories : 

celles qui désagrègent les variables standard (notamment le facteur travail et le capital) selon le 

sexe et celles qui intègrent à la fois la sphère marchande et la sphère non marchande.  

L’approche la plus simple utilisée dans les modèles EGC consiste à désagréger les variables 

standards selon le sexe. L’hypothèse fondamentale est que les hommes et les femmes ont non 

seulement des comportements différents sur le marché du travail, mais aussi des comportements 

différents en matière de consommation et d’épargne. 

Channing Arndt and Finn Tarp (2000) utilisent un modèle EGC qui décrit les caractéristiques 

de l’économie du Mozambique et désagrègent le travail selon le sexe. Cette différenciation 

s’applique uniquement aux huit sous-secteurs de l’agriculture et permet de montrer que les 

femmes ont un accès limité aux terres fertiles et aux intrants. Channing Arndt and Finn Tarp (2000) 

simulent un scénario d’adoption de nouvelles technologies et un scénario de réduction des coûts 

de commercialisation dans le secteur agricole. Leurs résultats indiquent que les innovations 

technologiques dans toutes les cultures entrainent une réallocation du travail féminin au détriment 

du secteur du manioc, initialement intensif en travail féminin, et en faveur des cultures orientées 

vers le marché. Cette réallocation entraine un accroissement de la rémunération des femmes. En 
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revanche, la réduction des coûts de commercialisation favorise davantage les hommes dans la 

mesure où ces derniers produisent des biens dont les coûts de commercialisation sont 

relativement plus élevés. 

Utilisant un modèle EGC dynamique sexo-spécifique pour le Mozambique, Channing Arndt 

et al. (2011) montrent que l’introduction des biocarburants (la culture de Jatropha) peut avoir des 

implications importantes en termes de pauvreté et de genre. Ils comparent des scénarios de 

différents niveaux d’intensité dans l’utilisation du travail féminin dans la production de Jatropha. 

Les résultats indiquent clairement que l’accroissement des investissements en biocarburant est 

favorable à la croissance économique et à la réduction de la pauvreté. Cependant lorsque la main-

d’œuvre féminine est intensément utilisée dans la production de biocarburant (80% par exemple), 

la production alimentaire diminue fortement et les prix des biens alimentaires augmentent 

fortement, ce qui est peu favorable à la réduction de la pauvreté. Les résultats indiquent également 

que des politiques améliorant le niveau d’éducation des femmes ou favorisant des innovations 

technologiques dans les cultures vivrières permettraient d’améliorer la sécurité alimentaire.  

Dans la catégorie des études en EGC prenant en compte à la fois la sphère marchande et 

non marchande, on peut signaler celle de M. Fontana and A. Wood (2000). En effet, ces derniers 

ont été parmi les premiers à attirer l’attention sur la nécessité d’intégrer le loisir des femmes dans 

les modèles d’équilibre général calculable. Pour ce faire, ils développent un modèle EGC appliqué 

au Bangladesh où ils incorporent, les activités domestiques et le loisir, comme deux secteurs 

distincts à côté des secteurs marchands classiques. Ils introduisent également des rigidités dans le 

marché de travail en utilisant de faibles élasticités de substitution entre le travail féminin et celui 

masculin surtout dans le secteur de production ménagère. Les auteurs simulent une hausse du prix 

mondial des produits alimentaires et une hausse de l'afflux de capitaux étrangers. Leurs résultats 

indiquent qu’une augmentation du prix mondial des produits alimentaires augmente le salaire 

relatif des femmes, mais réduit leur temps de loisir, tandis qu’un flux entrant de capital étranger 

améliore la situation des femmes à tout point de vue : hausse de salaire, hausse des revenus 

monétaires et hausse du temps de loisir. 

M. Fontana (2002, 2001) utilise le même modèle que celui de M. Fontana and A. Wood 

(2000) et l’applique au Bangladesh et à la Zambie en incluant un grand nombre d’activités 

marchandes des catégories de travail différentiées par genre et par niveau d’éducation. Les 
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résultats d’un scénario de hausse des prix mondiaux des importations alimentaires a un impact 

positif sur l’emploi et les salaires des femmes plus faible que dans l’étude de M. Fontana and A. 

Wood (2000) basée sur des données plus agrégées. 

D’autres auteurs utilisent des modèles similaires à ceux de M. Fontana and A. Wood (2000). 

Ismaël Fofana et al. (2003) ont développé un modèle EGC basé sur le genre et appliqué au Népal. 

Ils incorporent le travail du ménage et le loisir qui diffère de la formulation de M. Fontana and A. 

Wood (2000). Ces derniers avaient en effet modélisé le loisir des femmes et des hommes comme 

des produits joints et le loisir des uns ne peut se substituer à celui des autres. Les résultats montrent 

qu’un scénario de libéralisation complète bénéficie davantage aux femmes qu’aux hommes en 

termes de revenus. Par ailleurs la libéralisation commerciale entraine une diminution du temps de 

loisir des femmes et une hausse de celui des hommes. Cependant cet impact dépend aussi de la 

participation des hommes aux activités domestiques. Quand la participation des hommes aux 

travaux domestiques est faible, les femmes consacrent généralement moins de temps aux travaux 

marchands, mais les femmes sont plus sensibles aux incitations de marché quand les hommes 

augmentent leur participation aux travaux domestiques. 

John Cockburn et al. (2007) intègrent dans un modèle EGC le marché du travail (distingué 

selon le sexe) et les activités non marchandes afin d’évaluer les effets de l'élimination des droits 

de douane en Afrique du Sud. Les résultats indiquent une diminution de la participation des 

femmes au marché du travail, et une augmentation de la participation des hommes à l'économie 

de marché. Ce résultat s’explique par le fait que les femmes sont concentrées dans les secteurs 

initialement protégés et bénéficient en conséquence très faiblement de la baisse des prix des 

intrants. En revanche, les hommes sont plus concentrés dans les secteurs d'exportation en 

expansion. En raison d’une augmentation plus importante à la fois de la participation des hommes 

au marché de travail et de la hausse de leurs salaires réels par rapport aux femmes, on observe 

une diminution de la part des revenus des femmes dans le ménage. On observe en outre une 

hausse du temps de travail domestique des femmes à la suite de la libéralisation commerciale. 

Enfin, plus récemment, María C. Latorre (2016) analyse l'impact sur la main-d'œuvre 

féminine et masculine de la réforme tarifaire et la réduction des obstacles règlementaires auxquels 

font face les entreprises nationales et étrangères opérant dans les services aux entreprises en 

Tanzanie. Il développe un ensemble de données qui distingue le travail par sexe pour 52 secteurs 
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et quatre catégories de qualification. Son modèle intègre la théorie du commerce (Dixit-Stiglitz) 

pour évaluer les implications sexo-spécifiques. Les résultats indiquent que ces politiques 

augmentent les salaires réels de toutes les catégories de travailleurs indépendamment du sexe. 

Cependant, la croissance des salaires des hommes se révèle être plus importante que celle des 

femmes en raison du fait que le secteur des services aux entreprises est plus intensif en travail 

masculin. 

De manière générale, la prise en compte du travail domestique non rémunéré et des loisirs 

permet une analyse plus approfondie des impacts des chocs exogènes ou de politique 

économique. Cela permet de révéler des inégalités profondes dans la répartition du travail 

domestique selon le sexe et donc de mettre en lumière d’autres inégalités dans la sphère 

marchande. Ces modèles permettent la mise en place de politiques ciblées visant à réduire ou à 

redistribuer le travail non rémunéré. La plupart des simulations montrent que les effets des 

politiques économiques sur le genre ne sont ni entièrement positifs ni entièrement négatifs et 

peuvent avoir des résultats contradictoires sur le bien-être des différents groupes de femmes et 

des hommes.  

La faiblesse de l’appareil statistique de nombreux pays en développement, dont le Burkina 

Faso, ne permet pas souvent de disposer d’informations détaillées sur le temps de travail des 

femmes et des hommes et par secteur d’activité marchande et non marchande. À défaut de 

données statistiques, une possibilité, pour le modélisateur est de faire des hypothèses, avec le 

risque de travailler finalement sur une économie fictive. 

Le modèle utilisé dans cette étude désagrège tous les facteurs de production à savoir, le 

travail rémunéré, le revenu mixte, le capital et la terre en fonction du genre. Cette désagrégation 

offre l’avantage d’étudier l’impact d’une politique non seulement sur l’emploi des femmes, mais 

aussi sur la répartition sexuelle des autres facteurs de production. La prise en compte de la sphère 

non marchande fera l’objet d’une extension future. Une des recommandations qui peut être 

adressée aux décideurs est d’ailleurs d’intégrer, dans les enquêtes nationales, des modules sur le 

temps de travail consacré aux activités domestiques et de loisir. 
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III. Méthodologie et données 

3.1. Le modèle d’équilibre général calculable 

3.1.1. Caractéristiques générales 

Le modèle utilisé dans cette étude prend appui sur le modèle PEP-1-t de Bernard Decaluwé 

et al. (2010). Il s’agit d’un modèle dynamique récursif mettant en œuvre l’interaction entre les 

différents comportements de consommation et de production et assurant le respect des grands 

équilibres macroéconomiques. 

Les entreprises sont supposées opérer dans un environnement parfaitement concurrentiel. 

Ainsi, la firme représentative de chaque industrie maximise les profits soumis à sa technologie de 

production, tout en considérant les prix des biens et services et les facteurs comme donnés 

(comportement de preneur de prix). 

Une fois le niveau de la production déterminé, son écoulement se fait sur les marchés local 

et extérieur. Cet arbitrage se fait selon une fonction de transformation de type CET (Constant 

Elasticity of Transformation) qui permet d’avoir une imparfaite substituabilité entre les biens 

produits pour différents marchés. De même une fonction classique CES également connue sous le 

nom de fonction Armington gouverne les choix de consommation des produits en fonction de leur 

origine (local ou importé). 

Le modèle intègre quatre agents que sont les ménages, l’État, les firmes et le reste du 

monde. Les ménages tirent leurs revenus de la rémunération des facteurs (travail, capital et terre 

dans l’agriculture) et du revenu des transferts nets. Leurs dépenses sont constituées des dépenses 

de consommation et des paiements des taxes directes au gouvernement. La différence entre les 

revenus et les dépenses constitue l’épargne. Le gouvernement perçoit des taxes directes et 

indirectes et fait des dépenses courantes, des transferts aux autres institutions, et des 

investissements publics. Les entreprises reçoivent une partie des revenus du capital, versent des 

dividendes aux ménages et aux étrangers, paient des impôts sur le revenu auprès de l’État et font 

de l’épargne. 

L’hypothèse de petit pays avec des prix internationaux fixes est retenue, le taux de change 

constitue le numéraire du modèle. L’équilibre sur le marché des biens et services entre l’offre et la 
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demande est assuré par un ajustement des prix relatifs. L’investissement total est la somme des 

épargnes des différents agents économiques. La balance des comptes courants, la variation des 

stocks, et les dépenses du gouvernement sont exogènes et évoluent au même rythme que la 

croissance démographique. 

Les règles de bouclage adoptées sont les suivantes : 

Épargne étrangère fixe 

Épargne gouvernementale fixe (taux d'imposition flexibles) 

Investissement tiré par l'épargne 

 

3.1.2. La structure de la fonction de production 

Afin de rendre compte de la différenciation sexuelle des facteurs de production, la fonction 

de production a été modifiée par rapport au modèle standard (Figure 1). Au sommet, on a une 

fonction Leontief qui combine une valeur ajoutée et un agrégat de consommation intermédiaire. 

Ce dernier est lui-même issu d’une fonction Leontief qui agrège différents types de biens et 

services en demande intermédiaire. La valeur ajoutée est une combinaison, grâce à une fonction 

CES, de capital composite et de travail composite. C’est à ce niveau que s’opère la distinction 

entre facteurs des femmes et facteurs des hommes. En effet, d’une part, le capital composite est 

une fonction CES, de capital composite femmes et de capital composite hommes. D’autre part le 

travail composite est une fonction CES de travail composite femme et de travail composite 

homme. Le capital composite femme (homme) est une fonction CES du capital des femmes 

(hommes) et de la terre des femmes (hommes). Enfin, Le travail composite femme (homme) est 

une fonction CES du travail qualifié, non qualifié et du revenu mixte des femmes (hommes). 
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Figure 1: La structure de la fonction de production  

Source : Auteurs. 

 

3.1.3. Le fonctionnement du marché du travail 

Le modèle distingue deux types de marchés pour le facteur travail : un marché concurrentiel 

qui gouverne la main-d’œuvre familiale ou le revenu mixte, et un marché imparfait – caractérisé 

par l’existence de chômage – qui gouverne le travail salarié. La prise en compte du chômage est 

fondamentale dans notre étude dans la mesure où elle permet d’apprécier l’efficacité des 

politiques simulées en termes de capacité à réduire ou non le niveau de chômage des femmes. 

Quatre options pour la représentation du chômage sont généralement rencontrées dans les 

modèles EGC : l’option de la rigidité salariale, le modèle de recherche et d’appariement, le modèle 

de salaire d’efficience, et le modèle de négociation collective.  

Dans l’option de la rigidité salariale, on considère un salaire nominal exogène et 

l’ajustement du marché du travail se fait exclusivement par une variation du niveau de chômage. 

Le modèle de recherche et d’appariement part de l’hypothèse fondamentale selon laquelle, 

trouver un emploi est un processus qui prend du temps et demande de l’effort. De même, afficher 

un poste vacant est coûteux et ne vaut pas la peine d'être fait s'il n'y a pas de chômeurs à trouver. 

Par conséquent, un certain niveau de chômage est nécessaire pour poursuivre le processus de 

réallocation continue des emplois. Le niveau de chômage est déterminé par des paramètres 

Leont i ef

Leont i ef
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structurels du marché du travail, tels que l'efficacité du processus d'appariement. Le modèle de 

négociation collective des salaires formalise l’idée que les salaires résultent de négociations 

entre les entreprises et les syndicats (Stefan Boeters, 2013). L'idée cruciale est qu'une partie des 

coûts sociaux de la hausse des salaires et du chômage qui en résulte sont des externalités non 

supportées par les parties en négociation, mais par la société dans son ensemble (au moyen de 

prestations de chômage financées par les recettes fiscales générales ou les cotisations de sécurité 

sociale). L’externalité incite les parties à négocier pour obtenir des salaires supérieurs au niveau 

d’équilibre du marché. Quant à la théorie des salaires d’efficience, l’idée de base est qu’il existe 

une surveillance nécessaire pour imposer une discipline aux travailleurs (Christopher Pissarides, 

1997, Carl Shapiro and Joseph E. Stiglitz, 1984).  

Chacune de ces options possède ses avantages, mais aussi ses limites. L’option de la 

rigidité salariale offre l’avantage de la simplicité, mais l’idée d’un salaire nominal fixe devient 

contestable dans le long terme. Le mécanisme de recherche et d’appariement est certainement 

un élément important dans l’explication du chômage, mais il caractérise le chômage 

principalement comme un phénomène transitoire et minimise les effets structurels à long terme. 

La pertinence de la négociation collective pour la formation des salaires est principalement 

déterminée par les institutions du pays étudié. La négociation collective est surtout pertinente dans 

les pays octroyant des indemnités en cas de chômage ou ayant un système de sécurité sociale 

développé, mais l’est moins dans les pays où la perte d’emploi n’est pas indemnisée comme c’est 

le cas de la plupart des pays d’Afrique subsaharienne. Enfin, l’approche du salaire d’efficience met 

bien l’accent sur l’effet disciplinant du chômage, mais on peut bien se demander si l’effort de 

travail tomberait à zéro sans chômage, comme le suppose la théorie. 

La représentation du chômage dans cette étude est faite en considérant un modèle de 

salaire d’efficience, bien que la question de l’effet disciplinant du chômage ne soit pas au cœur de 

notre question de recherche2. Dans son expression la plus simple, on suppose que les travailleurs 

ont le choix entre ne fournir aucun effort au travail, et fournir de l’effort et éviter ainsi d’être 

détectés. On suppose une surveillance à intervalles de temps régulier, ce qui permet de déceler 

                                                

2 Dans la section “calibration” ci-dessous, tous les paramètres du modèle autre que le taux de chômage et 
le taux de salaire étant exogène, ce modèle de salaire d’efficience rejoint d’une certaine manière la courbe 
de salaire de David G. Blanchflower and Andrew J. Oswald (1989) puisqu’il stipule une relation décroissante 
entre le taux de salaire et le taux de chômage. 
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les travailleurs sans effort, avec une probabilité q. Trois fonctions de valeurs sont distinguées 

dans ce modèle de salaire d’efficience : celle des employés qui esquivent l’effort (ES), celle des 

employés qui n’esquivent pas d’effort (EN), et celle des chômeurs (U) : 

!"#$ = &#$ − ( "#$ − ")  

!"#* = &#* − ( − + "#* − ")  

!") = &) − , "# − ")  

où les J sont des valeurs d'état, les U sont des utilités instantanées, s est le taux de séparation 

exogène, ! est le taux d'actualisation et a est la probabilité de trouver un emploi. A l'état régulier 

caractérisé par l'équilibre des flux on peut exprimer a en termes de taux de chômage : 

, =
( 1 − .

.
 

Si elles veulent éviter que les employés esquivent l’effort, les entreprises doivent offrir un 

salaire qui les rende indifférents entre esquiver et ne pas esquiver, c’est-à-dire : 

"#$ = "#* = "#  (1) 

Pour avoir les implications algébriques de cette condition, il est nécessaire de spécifier les 

formes fonctionnelles des fonctions d’utilité instantanée. Christopher Pissarides (1997) spécifie ces 

fonctions d’utilité en supposant une linéarité avec le salaire et une mesurabilité de l’effort. Les 

formes fonctionnelles sont : 

&#$ = / − 0;	&#* = /;	&) = 3 

b étant le bénéfice du chômage. Ainsi, l'exigence de ne pas se soustraire à l’effort entraine 

une équation de salaire : 

/ = 	!") +
! + ( + +

+
0 

L’équation ci-dessus stipule que le salaire est déterminé comme un murkup sur la valeur 

actualisée du chômage, et augmente avec l'effort e et diminue avec la probabilité de détection, 

q. Une nouvelle substitution de JU entraine : 

/ = 	3 + 5
6
+ ! + + 7

8
  (2) 

Si on définit le bénéfice du chômage comme une part fixe du salaire (c’est-à-dire qu’on a 

un taux de remplacement c constant) ; on peut écrire b=cw et l’équation précédente devient : 
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/ = 	 9
9:;

5
6
+ ! + + 7

8
  (3) 

C’est cette dernière équation qui est calibrée dans le modèle EGC. 

 

3.1.4. Calibration de l’équation du salaire d’efficience  

L'équation (3) est une équation de courbe des salaires, car elle stipule un effet négatif du 

taux de chômage u sur le salaire w. Dans un contexte de calibration, on peut obtenir des 

informations ou une estimation sur le taux de séparation, le taux d'actualisation, le taux de 

chômage, et le taux de remplacement. Restent deux inconnues : l’effort e et la probabilité de 

détection q, pour lesquelles il n'y a pas de fondement empirique. Des valeurs seront assignées aux 

paramètres de l’équation autres que e et q. À partir de l’équation précédente, on peut exprimer e 

en fonction de q : 

0 = 1 − < + 5
6
+ ! + +

:9
 (4) 

ou 0 désigne l’effort normalisé par le taux de salaire (e/w).  

À partir de l’équation (2), il est possible de dériver l’élasticité de la courbe des salaires =>6	:  

=>6 =
?@AB>
?@AB6

= − 57
8

  (5) 

En utilisation l’équation (4) pour éliminer 0, on obtient l’expression de la probabilité d’être détecté 

q. 

+ = −
(
.
1 − <
=>6

+ 1 − ! 

Cette expression nous permet de calculer la valeur de q en assignant des valeurs plausibles 

des autres paramètres : s = 0.2 ; u= taux de chômage par type de travail fourni par les statistiques 

nationales3, c = 0.6, ! = 0,05 et l'élasticité de la courbe de salaire =>6 = −0.1. Les valeurs de q 

pouvant être supérieures à l’unité, il est important de ne pas interpréter q comme une probabilité 

au sens strict (les valeurs supérieures à un n’ont pas de sens), mais comme un taux de probabilité 

instantané. Un taux supérieur à un signifie que l'événement correspondant (pris en flagrant 

                                                

3 Les taux de chômage moyens sont estimés à 13% pour les hommes non qualifiés, 9% pour les hommes qualifiés, 
15% pour les femmes non qualifiées et 11% pour les femmes qualifiées (INSD, 2015). 
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d’évitement de l’effort) est observé plus d'une fois dans l'intervalle de temps (un an). Des valeurs 

de 4 et 18 par exemple signifient qu'un esquiveur d’effort est pris approximativement une fois 

tous les trois mois et plus d’une fois par mois, respectivement. 

 

3.1.5. Un marché de capital caractérisé par une mobilité partielle 

Dans la version standard du modèle, le capital est supposé être spécifique au secteur dans 

lequel il est employé. Nous relâchons cette hypothèse en faveur d’une mobilité partielle dans 

laquelle, quatre grands secteurs sont distingués : l’agriculture, l’industrie, les services privés, et 

l’administration publique. La mobilité est partielle en ce sens que le capital de l’agriculture peut 

être utilisé alternativement dans l’agriculture vivrière ou dans l’agriculture de rente par exemple. 

Mais il ne peut pas migrer vers les secteurs non agricoles. De même le capital de l’industrie peut 

migrer entre les sous-secteurs industriels, mais pas vers l’agriculture ou les services privés ou 

l’administration publique. Cette modélisation implique un taux de rendement du capital défini par 

un large secteur de l’économie et non plus par un secteur isolé. 

Au niveau du code gams, c’est le bouclage du marché du capital qui est modifié. La 

contrainte d’égalité entre l’offre et la demande de capital se manifeste au niveau macrosectoriel. 

Agriculture : CDE,G9,H = CIE,G9,HGG9 	 

Industrie : CDE,GJ,H = CIE,GJ,HGGJ 	 

Services privés : CDE,GK,H = CIE,GK,HGGK 	 

Administration publique : CDE,L6M,H = CIE,L6M,HGL6M 	 

Ces quatre équations déterminent des taux de salaires au niveau macrosectoriel 

PSHAREk,agsec,t  

Enfin, il suffit d’égaliser le taux de salaire Rk,j,t au PSHAREk,agsec,t pour rendre le modèle carré. 

• NE,G9,H = ODPQNRE,SBTU;6@H6T7,H	 

• NE,GJ,H = ODPQNRE,UV?65HTU7,H 

• NE,GK,H = ODPQNRE,57TWU;75,H 

• NE,L6M,H = ODPQNRE,S?L6M,H 
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3.2. Données et traitement 

La matrice de comptabilité sociale sur laquelle nous nous sommes appuyés pour réaliser 

les analyses a été construite en 2015 par la Banque mondiale, en collaboration avec l’Institut 

National de la Statistique et de la Démographie (INSD). Elle reflète la situation économique du 

Burkina Faso pour l’année 20124. Cette matrice comporte 19 secteurs d’activités produisant 19 

biens et services avec la possibilité, pour un secteur, de produire plus d’un bien, et pour un bien, 

d’être produit par plusieurs activités (Tableau A. 1).  

Six facteurs de production sont distingués : le travail non qualifié, le travail semi-qualifié, le 

travail qualifié, le capital foncier (utilisé uniquement dans l’agriculture), le capital privé, et le capital 

public (utilisé seulement dans l’activité d’administration publique) (Tableau A.2). La matrice 

comporte neuf catégories de ménages distinguées selon l’activité principale du chef de ménage : 

les salariés du public, les salariés du privé formel, les salariés du privé informel, les agriculteurs de 

rente, les agriculteurs vivriers, les éleveurs, les pêcheurs, les indépendants et employeurs non 

agricoles, et les inactifs. 

Le tableau 1 présente la structure de l’économie burkinabè en 2012 selon la matrice de 

comptabilité sociale. L’agriculture vivrière est le principal contributeur à la valeur ajoutée, 

représentant près de 16% du total. Ce secteur est suivi par l'administration publique avec 14.83%, 

l’élevage et la chasse avec 11.26%, les industries extractives avec 10.80% et le commerce avec 

10.02%. D’autres industries telles que l’agriculture de rente, la construction, les transports et 

communications, la santé et l’action sociale représentent chacune environ 4 à 5%. Les principales 

importations du Burkina Faso sont les produits industriels qui regroupent entre autres les produits 

métalliques, les matériels de transport, les équipements radio, télévision et de communication. 

Près de 70% de la valeur des importations est constituée des produits industriels. Si on y ajoute 

les produits des industries agroalimentaires, la part des importations des produits industriels 

s’élève à plus de 90%. 

                                                

4 Des tableaux en annexe (A.8 à A.10) donnant les taux de valeur ajoutée et de CI, la contribution des facteurs de 
production à la valeur ajoutée sectorielle, la structure des revenus de facteurs selon la source, et l’affectation des 
revenus des ménages permettent d’avoir une vision complémentaire de la structure de l’économie en 2012 
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 En ce qui concerne les exportations, les produits de l’extraction, notamment l’or, 

représentent de loin la principale source de recettes d’exportation du Burkina Faso (60.89%). Le 

textile, l’habillement et le travail du cuir viennent en deuxième position avec 12.33% des recettes 

d’exportation provenant de ces secteurs. Le pays dépend majoritairement des importations dans 

les secteurs des « autres industries », et dans une moindre mesure les « activités financières », et 

l’agro-industrie, comme en témoignent les parts des importations dans l’absorption domestique. 

La quasi-totalité de la production des secteurs extractifs est exportée (94.15%). Le secteur du 

textile, d’habillement et du travail du cuir exporte près de 60% de sa production.  



 Tableau 1: La structure de l’économie burkinabè en 20122 
 

 Production Valeur ajoutée Importations Exportations M/Q X/XS 

 Millions 
de FCFA 

% Millions de 
FCFA 

% Millions 
de FCFA 

% Millions de 
FCFA 

%   

Agriculture vivrière 861 561 10.15 749 867 15.79 20 686 0.98 40 747 2.80 2.31 4.73 

Agriculture de rente 298 103 3.51 239 850 5.05 4 006 0.19 55 570 3.82 1.59 18.64 

Élevage et chasse 671 908 7.91 534 516 11.26 209 0.01 19 457 1.34 0.03 2.90 

Sylviculture, foresterie 202 601 2.39 188 326 3.97 6 0.00 247 0.02 0.00 0.12 

Pêche 12 176 0.14 11 775 0.25 37 0.00   0.17  

Activités extractives 941 255 11.09 512 677 10.80 4 222 0.20 886 195 60.89 14.52 94.15 

Industries agroalimentaires 832 351 9.80 166 962 3.52 217 419 10.26 12 881 0.89 17.11 1.55 

Textiles, habillement, cuir 312 820 3.68 90 158 1.90 37 559 1.77 179 417 12.33 21.46 57.35 

Autres industries 297 176 3.50 73 132 1.54 1 476 884 69.72 45 278 3.11 60.16 15.24 

Électricité, gaz et eau 140 914 1.66 35 717 0.75 26 692 1.26   14.88  

Construction 641 512 7.56 240 845 5.07 35 125 1.66 31 476 2.16 4.54 4.91 

Commerce 744 843 8.77 475 746 10.02       

Hébergement, restauration 146 674 1.73 15 705 0.33       

Transports communications 471 874 5.56 205 949 4.34 81 017 3.82 70 191 4.82 16.20 14.87 

Activités financières 139 364 1.64 77 936 1.64 68 431 3.23 57 613 3.96 38.41 41.34 

Administration publique 959 997 11.31 704 027 14.83 24 978 1.18 6 602 0.45 2.56 0.69 

16
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Education 248 180 2.92 171 894 3.62       

Santé et action sociale 567 341 6.68 252 998 5.33 121 091 5.72 49 640 3.41 18.53 8.75 

 Total 8 490 650 100 4 748 078 100 2 118 362 100 1 455 314 100 20.14 17.14 

Source : calculs des auteurs à partir de la MCS 2015. 

M/Q est la part des importations dans l’absorption domestique ; X/XS est la part des exportations dans la production sectorielle. 

 



 3.2.1 Extraction du revenu mixte de l’excédent brut d’exploitation 

Pour effectuer nos analyses, un travail d’extraction du revenu mixte de l’excédent brut 

d’exploitation (EBE) agricole a été réalisé afin de disposer du volume de capital agricole sur lequel 

s’appliquera la subvention publique. En effet, ce traitement s’avère indispensable dans la mesure où 

une subvention publique appliquée sur l’EBE revient à subventionner, en plus du capital, le travail 

de l’entrepreneur ou de sa famille. Pour ce faire, nous avons réévalué la rémunération de l’agrégat 

capital agricole – constitué de la terre et du capital physique – à partir des parts de consommation 

de capital fixe dans la valeur ajoutée. Ces parts ont été estimées pour certaines activités de 

l’agriculture par la Direction Générale de la Promotion de l’Économie Rurale (DGPER) du Ministère 

de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques (MAHRH, 2000) (Tableau 2). 

Pour les secteurs de la pêche et de l’élevage dont les estimations des parts de capital fixe 

dans la valeur ajoutée n’existent pas, nous avons considéré la valeur de 2,5%. L’estimation de la 

rémunération de l’agrégat « capital-terre » permet ainsi de dégager par solde le revenu mixte. Une 

fois la valeur de l’agrégat « capital-terre » isolée, les valeurs du capital physique et de la terre ont été 

réestimées en considérant les mêmes parts que dans la matrice initiale. Comme stipulé plus haut, 

tous les facteurs de production ont été désagrégés par genre. 

 

3.2.2 Désagrégation du travail selon le genre 

 La désagrégation des revenus du travail par genre et par qualification a été faite grâce aux 

données de l’Enquête Multisectorielle Continue de 2014 (INSD, 2015). La base de données EMC 

2014 comporte le volume de l’emploi par secteur, genre et qualification (Tableau 3) et les revenus 

tirés des différents secteurs d’activités par genre et par qualification (Tableau 4). En termes 

physiques, on constate que pour les qualifiés aussi bien que pour les non-qualifiés, les secteurs 

enregistrant un rapport femme/homme supérieur à l’unité sont «la Sylviculture et l’exploitation 

forestière », « l’industrie agroalimentaire », « le commerce », « l’hébergement et la restauration », 

et « les autres services ». Pour l’ensemble des secteurs d’activités, le rapport moyen est de 0.89 

pour les non qualifiés et de 0.86 pour les qualifiés.  

En termes monétaires, le constat qui se dégage du tableau 4 est que les rapports 

femme/homme des revenus sectoriels sont inférieurs à l’unité dans la plupart des secteurs, qu’ils 

soient agricoles ou non-agricoles. Pour les non qualifiés, les secteurs dont le rapport 
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femme/homme est supérieur ou égal à l’unité sont : « la Sylviculture et l’exploitation forestière », 

« les industries agroalimentaires », « le Textile, habillement et cuir », « la santé et l’action sociale », 

et « les autres services ». Quant aux qualifiés, ce sont les secteurs de « la Sylviculture et l’exploitation 

forestière », « les industries agroalimentaires », « le commerce », « l’hébergement et la 

restauration », et « les autres services » qui fournissent plus de revenus aux femmes 

comparativement aux hommes.  

Pour le revenu mixte, l’absence de renseignements sur la rémunération de la main-d’œuvre 

familiale nous a amenés à faire l’hypothèse que la structure de rémunération des hommes et des 

femmes suit le même schéma que le travail non qualifié. Cette hypothèse se justifie dans 

l’agriculture, car la main-d’œuvre familiale agricole est essentiellement non qualifiée au Burkina 

Faso. 

 

3.2.3 Désagrégation du capital et de la terre selon le genre 

 En ce qui concerne les dotations en capital terre, nous avons estimé les superficies 

moyennes en hectare des parcelles exploitées par les hommes et les femmes (Tableau 5). Ainsi, il 

ressort que dans l’agriculture vivrière, la superficie moyenne des hommes est de 0.85 hectare contre 

0.42 pour les femmes, tandis que dans l’agriculture de rente, elle est de 0.88 hectare pour les 

hommes contre 0.34 hectare pour les femmes.  

En matière de dotation en terre, les femmes sont bien moins dotées que les hommes. 

La valeur des équipements matériels des hommes et des femmes, évaluée au prix d’achat 

permet d’avoir une approximation de la dotation en capital physique des hommes et des femmes 

(Tableau 6). Il ressort des données de l’EMC 2014 qu’à l’instar des autres facteurs de production, le 

ratio femme/homme est inférieur à l’unité dans la majorité des secteurs d’activités. Les secteurs pour 

lesquels ce ratio est supérieur à 1 sont « la sylviculture et l’exploitation forestière », « les industries 

agroalimentaires », « le commerce », « les activités d'hébergement et de restauration », « l’éducation », 

et les « autres services ». 



 Tableau 2 : Taux de rémunération du capital dans la valeur ajoutée brute 
 

Activités de production de la DGPER % capital fixe/ VA brute (estimés par la DGPER) 

Culture du mil 2,5% 

Culture du sorgho 2,0% 

Culture du maïs 1,2% 

Culture du riz 1,3% 

Culture du fonio 1,5% 

Culture des légumineuses 0,1% 

Culture des tubercules 0,4% 

Culture de l’arachide 1,8% 

Culture d’autres oléagineux 0,4% 

Culture du coton 2,0% 

Culture des fruits 0,1% 

Maraîchage 2,5% 

Culture d’autres plantes 2,5% 

Activités de production de la MCS % Capital fixe/ VA utilisés dans la MCS 

Agriculture vivrière 1,2% 

Agriculture de rente 2,0% 

Sylviculture, expl. forestière, services  annexes 2,5% 

Pêche et élevage 2,5% 

 

 
 
 
 
 
 
 

20



21 

 

 
Tableau 3 : Répartition sectorielle des travailleurs par genre et qualification 

 
  Nombre de travailleurs Parts sectorielles (%) Ratio femmes/hommes 

  Non qualifiés Qualifiés Non qualifiés Qualifiés  

  Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Non- qualifiés Qualifiés 

Agriculture vivrière 1 160 926 732 559 16.61 14.89 16.45 14.65 0.80 0.76 

Agriculture de rente 39 18 27 24 0.56 0.29 0.61 0.63 0.46 0.89 

Élevage et chasse 1 166 280 744 162 16.70 4.50 16.72 4.25 0.24 0.22 

Sylviculture, expl forestière 107 184 72 124 1.53 2.96 1.62 3.25 1.72 1.72 

Pêche 32 6 15 4 0.46 0.10 0.34 0.10 0.19 0.27 

Activités extractives 805 503 526 305 11.53 8.09 11.82 7.99 0.62 0.58 

Industries agroalimentaires 186 964 121 603 2.66 15.50 2.72 15.80 5.18 4.98 

Textiles, habillement cuir 147 112 103 74 2.11 1.80 2.32 1.94 0.76 0.72 

Autres industries 330 246 218 157 4.73 3.96 4.90 4.11 0.75 0.72 

Électricité, gaz et eau 14 7 9 3 0.20 0.11 0.20 0.08 0.50 0.33 

Construction 604 28 385 28 8.65 0.45 8.65 0.73 0.05 0.07 

Commerce 1 181 1 654 772 998 16.91 26.60 17.35 26.15 1.40 1.29 

Hébergement, restauration 94 371 43 247 1.35 5.97 0.97 6.47 3.95 5.74 

Transports, 
communications 

209 11 162 9 2.99 0.18 3.64 0.24 0.05 0.06 

Activités financières 13 6 14 3 0.19 0.10 0.31 0.08 0.46 0.21 

Administration publique 155 42 98 46 2.22 0.68 2.20 1.21 0.27 0.47 

Education 198 131 108 80 2.84 2.11 2.43 2.10 0.66 0.74 

Santé et action sociale 118 106 75 58 1.69 1.70 1.69 1.52 0.90 0.77 

Autres services 424 623 225 332 6.07 10.02 5.06 8.70 1.47 1.48 

Total 6 982 6 218 4 449 3 816 100.00 100.00 100.00 100.00 0.89 0.86 

Source : Calcul des auteurs, à partir des données de l’Enquête Multisectorielle Continue (EMC) 2014. 
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Tableau 4 : Revenus mensuels moyens par secteurs, genre et qualification (FCFA) 
 

  Non qualifiés Qualifiés Ratio femme/homme 

  Hommes Femmes Hommes Femmes Non qualifiés Qualifiés 

Agriculture vivrière 183 943.44 155 074.63 198 949.42 143 626.26 0.84 0.72 

Agriculture de rente 129 900.00 42 500.00 151 833.33 71 428.57 0.33 0.47 

Élevage et chasse 216 698.60 140 932.69 192 100.37 114 267.86 0.65 0.59 

Sylviculture, expl. forestière 131 314.81 186 282.61 89 666.67 159 220.00 1.42 1.78 

Pêche 106 000.00 0.00 126 500.00 85 000.00 0.00 0.67 

Activités extractives 184 668.42 150 119.60 239 684.62 110 413.79 0.81 0.46 

Industries agroalimentaires 117 857.14 123 107.46 118 800.00 130 427.81 1.04 1.10 

Textiles, habillement et cuir 104 280.00 201 975.61 102 100.00 100 720.00 1.94 0.99 

Autres activités industrielles 133 765.43 116 682.17 204 894.74 172 016.95 0.87 0.84 

Électricité, gaz et eau 75 250.00 15 500.00 171250 60 000.00 0.21 0.35 

Construction 157 134.26 136 600.00 167 230.77 92 375.00 0.87 0.55 

Commerce 176 866.20 138 550.26 121 131.58 130 424.58 0.78 1.08 

Hébergement et restauration 106 181.82 102 411.76 127 609.76 177 060.81 0.96 1.39 

Transports et communications 163 633.80 65 666.67 110 196.72 9 800.00 0.40 0.09 

Activités financières 36 000.00 18 500.00 408 333.33 0.00 0.51 0.00 

Administration publique 124 859.65 86 972.22 202 000.00 139 928.57 0.70 0.69 

Education 129 538.46 111 674.42 204 514.71 140 413.79 0.86 0.69 

Santé et action sociale 86 733.33 115 965.52 171 022.73 83 560.00 1.34 0.49 

Autres services 134 286.67 175 440.68 138 875.00 153 400.00 1.31 1.10 

Source : Calcul des auteurs, à partir des données de l’Enquête Multisectorielle Continue (EMC) 2014 

 
 



  

Tableau 5: Superficies moyennes des terres exploitées par secteur et genre (ha) 
 

  Hommes Femmes Rapport femmes/hommes 

Agriculture vivrière 0.85 0.42 0.49 

Agriculture de rente 0.88 0.34 0.38 

Source : Calcul des auteurs, à partir des données de l’Enquête Multisectorielle Continue (EMC) 2014 

 

Tableau 6 : Valeur d’achat de capital physique par secteur et genre (FCFA) 
 

  Hommes Femmes Ratio femmes/hommes 

Agriculture vivrière 35 211.28 29 739.01 0.84 

Agriculture d'exportation/industrielle 247 195.99 213 449.75 0.86 

Élevage et chasse 7 348 117.44 2 096 762.74 0.29 

Sylviculture, expl. forestière 1 222 885.21 1 789 147.72 1.46 

Pêche 84 940.97 17 360.23 0.20 

Activités extractives 4 412 243.27 1 846 258.32 0.42 

Industries agroalimentaires 710 250.74 1 391 080.43 1.96 

Fabrication des textiles, habillement et 
cuir 

776 458.31 324 901.08 0.42 

Autres activités industrielles 322 251.61 478 588.31 1.49 

Électricité, gaz et eau 422 524.185 17 605.13 0.04 

Construction 2 745 578.67 169 048.37 0.06 

Commerce 2 809 166.99 4 178 809.26 1.49 

Activités d'hébergement et de 
restauration 

4 385.32 14 356.12 3.27 

Transports et communications 2 395 425.64 99 809.14 0.04 

Activités financières 505 768.61 277 154.47 0.55 

Activités d'administration publique 3 125 828.92 1 859 543.68 0.59 

Education 1 899 652.69 2 388 500.41 1.26 

Activités de santé et action sociale 171 022.73 83 560.00 0.49 

Autres services 138 875.00 153 400.00 1.10 

Ensemble des secteurs 1 546 199.14 917 319.69 0.59 

Source : Calcul des auteurs, à partir des données de l’Enquête Multisectorielle Continue (EMC) 2014. 
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IV. Simulation et Résultats 

Il faut noter que l’Etat Burkinabè apporte déjà un soutien non négligeable à l’agriculture. 

Toutefois, en dehors des investissements réalisés en termes d’infrastructures publiques comme les 

aménagements hydroagricoles, l’essentiel de l’effort de l’Etat se concentre dans l’apport des 

semences améliorées et une forte subvention des engrais. Par ailleurs les crédits privés ne sont pas 

accessibles aux petits producteurs en général et aux femmes en particulier. Lorsque ces crédits sont 

accordés, ils sont de court terme – généralement la durée d’une campagne – et à des taux très élevés 

(12% en moyenne frappés d’une TVA de 18%). Dans ce contexte il est rarement possible d’investir 

dans les équipements agricoles nécessaire pour améliorer les rendements de long terme. La politique 

proposée ici est une subvention accordée aux femmes pour l’achat de biens d’équipement agricole 

en raison de leur faible dotation en capital agricole comparativement aux hommes. Plusieurs autres 

variantes de subventions prenant en compte les hommes et portant à la fois sur le taux de subventions 

et le mode de financement seront testées et discutées plus loin.  

Nous nous proposons dans un premier temps de simuler une subvention de 30% du capital 

des femmes dans les secteurs agricoles en vue de permettre une meilleure dotation des femmes en 

capital et favoriser une plus grande intensification de l’agriculture. Cette subvention est financée par 

une taxe directe prélevée sur les fonctionnaires, les salariés du privé et les entreprises. Le montant 

estimé de la subvention est de 2.1 milliards de FCFA par an sur 10 ans. Ce financement représente 

une contribution assez modeste des fonctionnaires et des entreprises. En ne considérant que les 

200 000 agents de la fonction publique, cela représente une contribution mensuelle d’environ 875 

FCFA par fonctionnaire (pour un salaire mensuel moyen de 115 000 FCFA). Si l’on prend donc en 

compte les agents du privé et les entreprises, la contribution par tête sera probablement plus faible. 

L’avantage de la taxe directe est qu’elle est plus facile à mettre en place et à collecter.  

D’autres modes de financement (la taxe indirecte sur les produits et services, le déficit public, 

et l’aide publique au développement) sont également testés afin de voir la sensibilité des résultats. 

Enfin, un financement plus conséquent consistant à accorder une subvention de 50% sera également 

testé. 
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4.1. Impacts macroéconomiques 

L’effet direct de la politique de subvention est un accroissement de la demande de capital des 

femmes utilisé dans les secteurs agricoles. Le capital composite des femmes augmente dans 

l’agriculture de +36.23% et diminue dans l’industrie et dans les services de -0.20% et -0.19% 

respectivement (Tableau 7). Par effet de substitution, le capital composite des hommes diminue 

légèrement dans l’agriculture (-0.06%), l’industrie (-0.24%) et les services (-0.22%). Ces évolutions du 

capital composite par genre entrainent une hausse du capital composite global de l’agriculture de 

+8.60% et d’une baisse marginale du travail composite global de l’agriculture de -0.04%. En raison de 

la très faible intensité capitalistique de l’agriculture (2% de la valeur ajoutée en moyenne), la hausse 

du capital composite et la baisse du travail composite se traduisent par une légère hausse de la valeur 

ajoutée de l’agriculture de +0.14%, et donc une légère hausse de la production agricole de +0.14%. 

L’économie dans son ensemble enregistre une hausse du PIB réel de +0.05%. 

Tableau 7 : Impacts macro de la subvention (%) 
 

KDC KDCF KDCH LDC LDCF LDCH VA IM EX DD 

Agriculture 8.60 36.23 -0.06 -0.04 -0.05 -0.03 0.14 -0.40 0.40 0.12 

Industrie -0.22 -0.20 -0.24 0.26 0.36 0.18 -0.15 0.06 -0.19 -0.03 

Services -0.21 -0.19 -0.22 0.11 0.10 0.12 -0.12 0.06 -0.21 -0.08 

Source : Auteurs. 

L’accroissement de la production agricole entraine une baisse des prix domestiques des 

produits agricoles de -0.30% en moyenne, ce qui stimule la demande pour les produits locaux 

(+0.12%) et entraine une baisse de la demande d’importation (-0.40%). Les exportations agricoles 

augmentent (+0.40%). Les productions des secteurs non agricoles connaissent une légère inflexion : -

0.07% pour l’industrie et -0.12% pour les services. Il en résulte une baisse des exportations des 

produits industriels (-0.19%) et des services (-0.21%). Leurs importations augmentent de +0.06% en 

moyenne. 

La forte hausse de la demande de capital des femmes entraine une hausse du rendement de 

ce dernier dans l’agriculture (+26.77%). La demande de travail composite des femmes dans 

l’agriculture diminue (-0.05%) et augmente dans l’industrie (+0.36%) et dans les services (+0.10%). La 

rémunération du travail composite des femmes dans les secteurs non agricoles augmente de +0.03% 

en moyenne et diminue de -0.39% en moyenne dans l’agriculture. Il en résulte une hausse du revenu 
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réel des femmes dans l’agriculture (+0.58%), l’industrie (+0.24%), et les services (+ 0.20%) (Figure 2). 

Globalement, le revenu réel des femmes augmente de +0.33% (Figure A.1 en annexe). 

En ce qui concerne les hommes, les évolutions sont plutôt légèrement moins favorables. En 

effet le capital composite des hommes baisse légèrement dans l’agriculture (-0.06%), l’industrie (-

0.24%), et les services (-0.22%), mais cette baisse est compensée par une hausse des rendements 

moyens du capital agricole (+0.70%), industriel (+0.19%), et des services (+0.23%). La demande de 

travail composite des hommes diminue dans l’agriculture (-0.03%), mais augmente dans l’industrie 

(+0.18%) et dans les services (+0.12%). Il en résulte une baisse du revenu réel des hommes dans 

l’agriculture (-0.18%) et une hausse de leur revenu réel dans l’industrie (+0.11%) et dans les services 

(+0.16%). Globalement, le revenu réel des hommes augmente légèrement de +0.02% (Figure 2). 

Pour les femmes comme pour les hommes, la baisse de la demande de travail dans l’agriculture 

est plus que compensée par une hausse de l’emploi dans les secteurs non agricoles. La hausse de la 

demande de travail dans les secteurs non agricoles entraine une baisse du chômage des femmes (-

0.24%) et des hommes (-0.16%). L’impact sur le chômage global (des hommes et des femmes) est de 

-0.18% (figure 12 en annexe). On voit donc que l’augmentation du capital des femmes dans 

l’agriculture, tout en permettant une hausse des revenus réels agricoles des femmes, leur permet de 

consacrer davantage du temps aux activités non agricoles, ce qui explique la hausse des revenus réels 

non agricoles.  

Au niveau des ménages, on constate que la politique de subvention induit une hausse de la 

consommation réelle de tous les ménages (Figure 11 en annexe). Cette hausse varie entre +0.15% 

pour les inactifs et +0.35% pour les salariés du public, et s’explique par la baisse des prix des biens 

agricoles et agroindustriels – entrant majoritairement dans le panier de consommation des ménages 

burkinabè. Il est intéressant de remarquer que les salariés du public n’enregistrent pas une baisse de 

leur revenu réel du fait de leur contribution au financement de la subvention, bien au contraire. 

L’amélioration des revenus réels et de l’emploi des femmes contribue ainsi à accroitre le niveau de 

bien-être des ménages sans exception et témoigne, au passage, de l’efficacité d’une politique de 

sécurité alimentaire basée sur une meilleure allocation des femmes en ressources productives 

agricoles au Burkina Faso.  

En définitive, sur le plan macroéconomique, la politique se révèle favorable aux femmes et 

permet potentiellement de réduire les inégalités de revenu entre hommes et femmes au Burkina Faso. 
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Figure 2 : Impacts sur les revenus par grand secteur (%) 
 

 
Source : Auteurs. 

 
 

4.2. Impacts sectoriels 

La subvention du capital des femmes entraine une hausse de la production non seulement des 

secteurs agricoles, mais aussi des secteurs de l’agro-industrie, du textile et de la restauration (Figure 

3). Comme nous l’avons vu dans la section sur les données, les secteurs non agricoles pour lesquels 

les productions augmentent sont des secteurs intensifs en travail et en capital féminin. Ils utilisent 

majoritairement des produits agricoles en consommation intermédiaire. L’essor de l’agriculture leur 

est donc bénéfique puisque leurs coûts de production s’en trouvent réduits. Parmi les secteurs 

agricoles, l’agriculture de rente est la plus impactée (+0.23%), devant l’agriculture vivrière (+0.14%) et 

l’élevage (+0.12%). 

Le tableau 8 montre que la demande de capital physique augmente plus significativement 

dans l’agriculture de rente (+98.24%) et dans l’agriculture vivrière (+95.98%), expliquant la hausse 

relativement plus forte de la production dans ces secteurs. La hausse de la production dans le secteur 

du textile s’explique par une hausse du capital et du travail des hommes et des femmes. La légère 

baisse du capital des femmes dans l’agro-industrie (-0.05%) est plus que compensée par une hausse 

de la demande de travail des hommes (+0.54%) et des femmes (+0.50%), et une légère hausse du 

capital des hommes, expliquant la hausse de la production agro-industrielle. 
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Figure 3 : Impacts sur les productions sectorielles (%) 
 

 

Source : Auteurs. 

La baisse des prix domestiques et à l’exportation des produits agricoles (variant entre -0.08% 

et -0.79% selon le produit – Tableau 9), rendue possible par l’accroissement des productions entraine 

une hausse de la demande domestique de tous les produits agricoles par substitution aux importations 

qui baissent entre -0.24% et -1.14% selon le produit, car ces dernières sont devenues relativement 

plus chères que les produits locaux. La hausse des exportations agricoles varie entre +0.39% et 

+0.92% selon le produit. Les produits de l’agro-industrie suivent la même tendance que celle des 

produits agricoles : baisse du prix domestique et à l’exportation (-0.10%), hausse de la demande 

domestique (+0.08%) et des exportations (+0.20%) et une baisse des importations (-0,18%). La 

tendance inverse s’observe toutefois pour la majorité des secteurs non agricoles. 

 
Tableau 8: Impacts sur la demande de facteurs par secteur et par genre (%) 

 
   Capital  Travail Revenu mixte Terre 

  Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes 

a_agvr 95.98 -0.14 -0.79 -0.58 0.32 0.03 -0.52 0.34 

a_agre 98.24 -1.25 -0.62 -0.36 0.53 0.23 0.63 -0.77 

a_elev 76.65 -1.08 -0.81 -0.57 0.29 0.01 -15.32 -0.60 

a_sylv 62.91 11.07 -1.75 -1.57 -0.94 -1.14     

a_pech 44.72 -1.34     0.26 0.05     

a_extr -0.40 -0.32 0.05 0.07         

a_agroind -0.05 0.03 0.50 0.54         

a_textil 0.10 0.18 0.54 0.56         
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a_autind -0.31 -0.22 0.21 0.25         

a_elgazo -0.41 -0.35 0.07 0.11         

a_const -0.28 -0.22 0.25 0.28         

a_com -0.11 -0.06 0.41 0.45         

a_hebrest -0.43 -0.37 0.12 0.19         

a_transcom -0.34 -0.28 0.20 0.19         

a_actfin -0.48 -0.42 0.17 0.03         

a_adm     -0.09 -0.06         

a_educsante -0.52 -0.47 -0.06 -0.03         

a_autser -0.38 -0.32 0.15 0.18         

 

 

Tableau 9: Impacts sur les prix et quantités échangées (%) 
 

  Prix 
domestique 

Prix 
importation 

Prix 
exportation 

Demande 
domestique 

Demande 
d'importation 

Offre 
d'exportation 

c_agvr -0.30 0.01 -0.19 0.13 -0.49 0.39 

c_agre -0.29 0.00 -0.20 0.19 -0.40 0.40 

c_elev -0.28 0.02 -0.20 0.11 -0.50 0.41 

c_sylv -0.79 0.01 -0.45 0.09 -1.50 0.92 

c_pech -0.08 0.08   0.09 -0.24   

c_extr 0.19 0.09 0.14 -0.17 0.04 -0.27 

c_agroind -0.10 0.03 -0.10 0.08 -0.18 0.20 

c_textil -0.03 0.04 -0.07 0.07 -0.08 0.14 

c_autind 0.04 0.03 0.04 -0.11 -0.10 -0.08 

c_elgazo 0.06     -0.10     

c_const 0.06   0.06 -0.13   -0.12 

c_com 0.20     -0.02     

c_hebrest -0.14     0.03     

c_transcom 0.12   0.10 -0.15   -0.20 

c_actfin 0.12   0.12 -0.24   -0.24 

c_adm 0.03   0.02 -0.03   -0.05 

c_educsante 0.05     -0.05     

c_autser 0.13   0.11 -0.20   -0.23 

Source : Auteurs. 
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La figure 4 donne l’évolution des revenus réels des femmes et des hommes tirés de chaque 

secteur. Il est intéressant de remarquer que, non seulement, les revenus réels des femmes tirés des 

secteurs agricoles augmentent, mais aussi que ceux tirés de la quasi-totalité des secteurs non agricoles 

sont en hausse. Les revenus réels des hommes tirés des secteurs agricoles diminuent en revanche du 

fait de la substitution entre capital féminin et masculin, mais sont en hausse dans tous les secteurs non 

agricoles, limitant ainsi la baisse des revenus réels des hommes. 

 
Figure 4 : Impacts sur les revenus des femmes et des hommes (%) par secteur 

 

 

Source : auteurs 

 

 

4.3. Financements alternatifs de la subvention  

 Les résultats présentés ci-dessus découlent d’un financement par taxe directe sur les 

entreprises, les fonctionnaires et les salariés du privé. Ils montrent que ces derniers n’enregistrent pas 

une baisse de revenus réels. La faisabilité politique de ce mode de financement est toutefois tributaire 

de la capacité du gouvernement à négocier avec les formations syndicales, surtout celles de 

l’administration publique. L’environnement post-insurrectionnel5 montre en effet que les syndicats de 

                                                

5 Pour faire référence à l’insurrection populaire des 30 et 31 Octobre 2014 qui a conduit à la chute du régime 

de l’ancien président Blaise Compaoré. 
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la fonction publique disposent d’une force de contestation puissante capable de dissuader le 

gouvernement à opter pour un tel scénario. Dans cette section, nous analysons les impacts de 

financements alternatifs que sont les taxes indirectes sur les produits et services, le déficit public, et 

l’aide au développement. 

Dans le cas d’une subvention financée par une taxe indirecte sur les produits (TVA), la hausse 

du PIB réel est plus forte de +0.07% (contre +0.05% dans le cas des taxes directes) du fait de la hausse 

des taxes indirectes (Figure A.2 en annexe). Le revenu réel des femmes augmente de +0.28% et celui 

des hommes diminue légèrement de -0.03% (contre +0.33% et +0.02% respectivement dans le 

financement par taxe directe). Ce scénario est également favorable à l’emploi, car le chômage diminue 

de -0.11% pour les femmes et -0.04% pour les hommes (Figure A.3 en annexe). Le chômage global 

diminue de -0.06% (Figure A.4 en annexe) 

Dans le cas d’une subvention financée par un déficit public, la croissance du PIB réel est de 

+0.04%. Tout comme dans le cas du financement par taxe directe, les femmes voient leur revenu réel 

augmenter de +0.33% contre +0.01% pour les hommes. Le chômage des femmes baisse de -0.27% 

contre -0.17% pour les hommes (Figure A.3 en annexe). Le chômage global diminue de -0.20% (Figure 

A.4 en annexe) 

Enfin, le scénario d’un financement par l’aide publique au développement fournit sans surprise 

la plus forte croissance du PIB (+0.11%) puisque les ressources extérieures destinées à financer la 

subvention sont sans contrepartie au moins sur la période simulée. Le revenu réel des femmes 

augmente de +0.35% contre une hausse de +0.06% pour les hommes. Quant au chômage, il est en 

baisse de -0.18% pour les femmes et de -0.14% pour les hommes (Figure A.3 en annexe). Le chômage 

global diminue de -0.16% (Figure A.4 en annexe) 

Comme le montre la figure A.5 en annexe, quel que soit le mode de financement retenu pour 

la subvention, les revenus réels des femmes augmentent dans les grands secteurs. Les revenus réels 

des hommes tirés de l’agriculture diminuent en revanche, peu importe le mode de financement, mais 

cette baisse est compensée par la hausse de leurs revenus réels dans les secteurs non agricoles. De 

même, un focus sur les secteurs individuels du tableau A.3 en annexe permet de se rendre compte 

que dans la quasi-totalité des secteurs de l’économie, les femmes voient leurs revenus réels 

augmenter dans toutes les hypothèses sur la source de financement de la subvention. Enfin, quel que 
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soit le mode de financement retenu, on constate une amélioration de la consommation réelle des 

ménages (figure A.6 en annexe). 

 
 

4.4. Une subvention du capital agricole pour les femmes de 50%  

Une subvention plus conséquente de 50%, financée par la taxe directe est simulée dans cette 

section. Le montant de la subvention s’élève à 4.5 milliards de FCFA par an sur 10 ans. Comme le 

montre le tableau 10, les impacts sur la demande de capital des femmes sont plus élevés. L’agriculture 

vivrière et l’agriculture de rente enregistrent une hausse de la demande de capital des femmes de 

+263.64% et +271.83% respectivement. Les impacts sont également supérieurs à 100% dans les 

autres secteurs agricoles. Le rendement du capital dans l’agriculture augmente de +40.37%, et de 

+0.63% et +0.68% dans l’industrie et les services respectivement. La demande de travail des femmes 

dans l’agriculture baisse de -0.12% et augmente de +0.84% et +0.24% dans l’industrie et les services 

respectivement. Ces variations entrainent une hausse du revenu réel des femmes (+0.83%) et des 

hommes (+0.02%). Le chômage des femmes comme des hommes baisse, mais de façon plus 

importante pour les femmes que pour les hommes (-0.59% contre -0.38%). Globalement, le chômage 

baisse de -0.45%. Le PIB réel dans ce scénario augmente de +0.09%. 

Pour apprécier l’intérêt, sur le plan macroéconomique, de la subvention, il peut être nécessaire 

de comparer, en valeur monétaire, la hausse du PIB réel avec le montant de la subvention. Ainsi, dans 

le scénario d’une subvention de 30%, la hausse du PIB réel de +0.05% correspond à 3,5 milliards de 

FCFA par an en moyenne contre une subvention de 2.1 milliards. Dans le scénario de 50%, la hausse 

de +0.09% du PIB réel représente un montant de 6,5 milliards de FCFA contre une subvention de 4.5 

milliards FCFA. On voit ainsi qu’outre sa capacité à réduire les inégalités de genre en termes de 

revenus et d’emploi, et en dépit des faibles impacts (%) liés à la faiblesse du capital initial des femmes, 

la politique présente un bénéfice macroéconomique. 
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Tableau 10 : Impacts sur la demande de facteurs d’une subvention de 50% (%) 
 

  Capital Terre Travail 

  Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes 

a_agvr 263.64 0.13 -1.46 0.76 0.46 -0.07 

a_agre 271.83 -2.42 0.75 -1.80 0.84 0.34 

a_elev 188.25 -2.34 -26.24 -1.73 0.63 0.03 

a_sylv 158.04 22.29     -2.08 -2.51 

a_pech 104.83 -2.93     0.56 0.11 

a_extr -1.00 -0.79     0.12 0.17 

a_agroind -0.16 0.05     1.18 1.29 

a_textil 0.17 0.39     1.28 1.33 

a_autind -0.80 -0.59     0.47 0.55 

a_elgazo -1.02 -0.87     0.17 0.26 

a_const -0.73 -0.58     0.56 0.65 

a_com -0.30 -0.14     1.01 1.11 

a_hebrest -1.08 -0.92     0.28 0.45 

a_transcom -0.85 -0.70     0.48 0.45 

a_actfin -1.21 -1.06     0.38 0.07 

a_adm         -0.22 -0.14 

a_educsante -1.31 -1.15     -0.15 -0.08 

a_autser -0.94 -0.79     0.37 0.44 

Source : Auteurs. 

 
 

4.5. Une subvention du capital agricole des femmes et des hommes 

Bien que les résultats présentés ci-dessus soient en faveur d’une réduction des inégalités entre 

les hommes et les femmes, l’on pourrait s’intéresser aux impacts de la subvention sur le capital agricole 

des hommes (Figure 5). La subvention est octroyée soit exclusivement aux hommes (30%), soit en 

association avec le capital des femmes. Le coût de la subvention de 30% du capital des hommes est 

estimé à environ 5.7 milliards de FCFA. Les résultats indiquent que l’impact sur la croissance du PIB 

réel est plus élevé lorsque la subvention du capital agricole est accordée aux hommes (+0.16%) 

comparativement aux femmes (+0.05). Toutefois, cette politique risque de s’accompagner d’une forte 

hausse des inégalités de revenus entre les hommes et les femmes. En effet, alors que les femmes 
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constatent une hausse de revenu réel de +0.18%, les hommes enregistrent une hausse de +0.50% 

de leur revenu réel.  

Supposons que la subvention de 30% de capital agricole est accordée simultanément aux 

femmes et aux hommes. Le montant de la subvention s’élève à 8.5 milliards de FCFA. Dans ce 

scénario, le PIB réel augmente de +0.20%. Cette politique est également peu favorable à la réduction 

des inégalités de revenus. En effet, on constate une hausse similaire en pourcentage du revenu réel 

des femmes (+0.51%) et des hommes (+0.52%) (Figure 5). Compte tenu de l’écart initial des revenus 

entre les hommes et les femmes, une hausse dans les mêmes proportions signifie que l’écart absolu 

augmente. 

Un scénario de subvention discriminante en faveur des femmes peut être envisagé en vue 

d’allier simultanément un objectif macroéconomique et de réduction des inégalités de genre. Pour ce 

faire, nous simulons une subvention de capital agricole plus favorable pour les femmes (50%) que pour 

les hommes (30%). Le montant de la subvention est évalué à11.3 milliards de FCFA. La hausse du PIB 

réel qui en résulte est de +0.24%. Cette politique permet une hausse plus importante du revenu réel 

des femmes (+1.02%) que des hommes (+0.52%). Le chômage des femmes baisse également de façon 

plus importante (-1.34%) que celui des hommes (-0.83%). 

 
Figure 5 : Impacts de la prise en compte du capital des hommes (%) 

 

 

Source : Auteurs. 
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4.6. Efficacité relative des différents modes de financement 

La figure 6 présente les multiplicateurs de la subvention (rapport entre la variation du PIB réel 

et le montant de subvention) pour l’ensemble des 20 scénarii. Elle permet d’apprécier l’efficacité 

relative de chaque scénario. De façon générale, tous les modes de financement testés présentent un 

multiplicateur supérieur à l’unité, ce qui signifie que l’accroissement du PIB réel est supérieur au 

montant de la subvention, quel que soit le mode de financement considéré. Le financement par l’aide 

publique au développement présente le multiplicateur le plus élevé (entre 3.69 et 4.68). Cela signifie 

que les bénéfices macro sont d’autant plus élevés que le financement de la subvention est assuré par 

une partie de l’aide publique au développement reçue par le Burkina Faso. Le deuxième mode de 

financement le plus efficace est celui par la taxe indirecte.  

En effet, le multiplicateur de ce mode de financement varie entre 2.08 et 2.91. L’avantage de 

la fiscalité indirecte, notamment la TVA est qu’elle est la plus neutre en ce sens qu’elle ne touche que 

les consommateurs finaux de façon uniforme et n’influence pas les incitations des producteurs. Le 

troisième mode de financement le plus efficace est la fiscalité directe. Dans ce mode de financement, 

seule une catégorie d’agents supporte le coût de la subvention, ce qui peut limiter la hausse de leurs 

dépenses de consommation. Enfin, le financement par déficit public présente le multiplicateur le plus 

faible. L’inconvénient de ce type de financement est que le creusement du déficit public (ou une baisse 

de l’épargne publique) qui en découle réduit, du montant de la subvention, l’investissement public. Il 

s’agit d’une sorte d’éviction de l’investissement public. 

De l’analyse des multiplicateurs, il ressort que le double objectif de réduction des inégalités 

de revenus entre les hommes et les femmes et d’une croissance économique relativement forte peut 

être atteint par les autorités burkinabè en optant pour la subvention discriminante (en faveur des 

femmes) du capital des femmes (50%) et des hommes (30%) et son financement par une partie de 

l’aide publique au développement, ou à défaut, par la fiscalité indirecte. 
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Figure 6: Multiplicateurs de la dépense publique selon le niveau et le mode de financement (%) 
 

 

Source : Auteurs. 

 
 
 
 

V. Conclusions et implications politiques 

À l’instar des femmes des autres pays d’Afrique subsaharienne, celles du Burkina Faso sont très 

impliquées dans les activités agricoles. Elles partagent leur temps entre ces activités et les travaux 

domestiques, et marchands (restauration, commerce, agro-industrie). Cependant, force est de 

constater que leur accès aux facteurs de production agricoles est très limité comparativement aux 

hommes. L’accès des femmes au capital physique permettrait à la fois de contribuer à une 

intensification des activités agricoles qui libèrerait du temps pour leur permettre de se consacrer 

davantage aux activités lucratives ou au loisir, d’accroitre leur autonomie, de réduire les inégalités de 

revenus avec les hommes et de contribuer à une meilleure sécurité alimentaire grâce à l’essor de 

l’agriculture et aux revenus non agricoles. 

Cette étude a mis en évidence les impacts d’une politique de subvention du capital agricole 

des femmes sur les inégalités de genre. Elle analyse l’impact de l’instauration d’une subvention de 

30% sur le capital des femmes dans l’agriculture sur les inégalités de genre en termes de revenu et 

d’emploi. Cette subvention est évaluée à environ deux milliards et cent millions de FCFA par an, et 
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est financée par une taxe directe sur les fonctionnaires, les salariés du privé formel et les entreprises. 

Les résultats indiquent que la politique de subvention entraine une expansion du secteur agricole 

(+0.14%) et une contraction des secteurs industriels (-0.15%) et des services (-0.12%). En raison de la 

très faible intensité capitalistique de l’agriculture, la politique de subvention entraine une croissance 

du PIB réel de +0.05% et une baisse du chômage de -0.18%. Le capital du secteur bénéficiaire de la 

subvention augmente de 8.60 % tandis que dans les secteurs industriels (-0.22%) et les services (-

0.21%), les effets inverses se produisent.  

Cette intensification de l’agriculture entraine une baisse de la demande de travail (-0.04%) au 

profit de l’industrie (+0.26%) et des services (+0.11%). Profitant de la modernisation de l’agriculture, 

les femmes réallouent leurs forces de travail au profit des activités non agricoles telles que l’agro-

industrie, la restauration, et le textile. Cela induit une baisse du chômage plus élevée chez les femmes 

(-0.24%) que les hommes (-0.16%). En termes de revenus, les femmes bénéficient davantage de la 

politique de subvention, car les revenus augmentent plus fortement que ceux des hommes, quel que 

soit le mode de financement et le secteur de l’économie. Par ailleurs, une subvention discriminante 

du capital des femmes (50%) et des hommes (30%) peut être utilisée pour répondre au double objectif 

de réduction des inégalités de revenu hommes femmes et d’accroissement du PIB réel (+0.24%). Le 

mode de financement de la subvention le plus efficace (en termes de multiplicateur) est l’aide publique 

au développement suivi de la fiscalité indirecte (TVA). 

En termes de politique économique, nos résultats recommandent la mise en place d’une 

politique publique de subvention du capital agricole en faveur des femmes ou d’une subvention plus 

favorable aux femmes (50%) qu’aux hommes (30%). Elle permettra potentiellement d’améliorer 

davantage les conditions de vie des femmes (en termes de revenus et d’emploi) au Burkina Faso. 
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Annexes 

Tableau A1 : les secteurs d’activité de la matrice de comptabilité sociale 
 

Activités dans la MCS originale Agrégation dans la MCS utilisée Nomenclatur
e 

Agriculture vivrière Agriculture vivrière a_agvr 
Agriculture d'exportation/industrielle Agriculture d'exportation/industrielle a_agre 

Élevage et chasse Élevage et chasse a_elev 
Sylviculture, expl. forestière, services 

annexes 
Sylviculture, expl. forestière, 
servicesannexes 

a_sylv 

Pêche Pêche a_pech 
Activités extractives Activités extractives a_extr 

Industries agroalimentaires Industries agroalimentaires a_agroind 
Fabrication des textiles, habillement et 

cuir 
Fabrication des textiles, habillement 
etcuir 

a_textil 

Autres activités industrielles Autres activités industrielles a_autind 
Électricité, gaz et eau Électricité, gaz et eau a_elgazo 

Construction Construction a_const 
Commerce Commerce a_com 

Activités d'hébergement et de 
restauration 

Activités d'hébergement et 
derestauration 

a_hebrest 

Transports et communications Transports et communications a_transcom 
Activités financières Activités financières a_actfin 

Activités d'administration publique Activités d'administration publique a_adm 
Education Éducation, activités de santé et action 

sociale 
a_educsante 

Activités de santé et action sociale 
Autres services Autres services a_autser 

 
Tableau A2 : Les facteurs de production de la matrice de comptabilité sociale 

 
Facteurs dans la 
MCSoriginale 

Agrégation Désagrégation MCS 
utilisée 

Nomenclature 

Travail non qualifié Travail non qualifié Femmes non qualifiées uskf 
Hommes non qualifiés uskh 

Travail semi-qualifié Travail qualifié Femmes qualifiées skf 
Travail qualifié Hommes qualifiés skh 
Capital foncier Capital foncier Terre des femmes tf 

Terre des hommes th 
Capital privé  

 
Capital public 

Capital Capital des femmes kf 
Capital des hommes kh 
Revenu mixte des 
femmes 

Rmf 

Revenu mixte des 
hommes 

Rmh 
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Tableau A3 : Impacts sur les revenus sectoriels des hommes et des femmes (%) 
 

  Femmes   Hommes 
 Taxe 

directe 
Taxe 

indirecte 
Extérieur Déficit 

public 
Taxe 

directe 
Taxe 

indirecte 
Extérieur Déficit 

public 
a_agvr 0.19 0.16 -0.32 0.20 -0.18 -0.21 -0.74 -0.17 
a_agre 0.70 0.67 0.89 0.70 0.00 -0.04 0.13 -0.01 
a_elev 1.11 1.10 1.12 1.11 -0.17 -0.18 -0.22 -0.17 
a_sylv 1.15 1.11 1.06 1.14 -1.04 -1.07 -1.15 -1.04 
a_pech 0.52 0.51 0.52 0.56 -0.14 -0.14 -0.17 -0.09 
a_extr 0.00 -0.04 0.19 -0.02 0.02 -0.03 0.21 0.00 
a_agroind 0.39 0.30 0.62 0.41 0.45 0.35 0.69 0.48 
a_textil 0.52 0.44 1.02 0.52 0.52 0.43 1.01 0.51 
a_autind 0.12 0.02 0.36 0.09 0.17 0.06 0.42 0.15 
a_elgazo 0.20 0.09 0.39 0.21 0.13 0.03 0.32 0.13 
a_const 0.32 0.23 0.65 0.28 0.19 0.12 0.51 0.13 
a_com 0.28 0.21 0.41 0.29 0.31 0.24 0.42 0.32 
a_hebrest 0.20 0.13 0.34 0.22 0.25 0.17 0.40 0.28 
a_transcom 0.19 0.11 0.39 0.19 0.13 0.05 0.32 0.13 
a_actfin -0.08 -0.14 0.16 -0.09 0.04 -0.03 0.24 0.04 
a_adm 0.10 0.06 0.28 0.09 0.11 0.07 0.28 0.10 
a_educsante 0.10 0.02 0.26 0.10 0.11 0.03 0.27 0.11 
a_autser 0.09 0.04 0.27 0.09 0.11 0.05 0.27 0.11 
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Figure A1 : Impacts sur les revenus des femmes et des hommes selon le mode de financement (%) 
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Figure A2 : Impacts sur les recettes fiscales indirectes (%) 
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Figure A3 : Impacts sur le chômage par genre et selon le mode de financement (%) 
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Figure A4 : Impacts sur le chômage global selon le mode de financement (%) 
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Figure A5 : Impacts sur les revenus par grand secteur, genre et mode de financement (%) 
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Figure A6 : Impacts sur la consommation réelle des ménages (%) 
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Figure A7 : Impacts sur les productions sectorielles selon le mode de financement (%) 
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Tableau A4 : Impacts sur la demande de facteurs (taxe indirecte sur les produits) (%) 
 

 Capital Travail Revenu mixte Terre 
 Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes 
a_agvr 96.15 -0.11 -

0.75 
-

0.54 
0.32 0.02 -

0.45 
0.42 

a_agre 98.41 -1.22 -
0.57 

-
0.33 

0.52 0.22 0.70 -
0.70 

a_elev 76.83 -1.03 -
0.74 

-
0.51 

0.31 0.03 -
15.25 

-
0.50 

a_sylv 63.01 11.10 -
1.72 

-
1.55 

-
0.94 

-
1.15 

    

a_pech 44.84 -1.28     0.29 0.08     
a_extr -0.36 -0.28 0.04 0.05         
a_agroind -0.05 0.03 0.43 0.47         
a_textil 0.11 0.18 0.49 0.51         
a_autind -0.32 -0.24 0.14 0.17         
a_elgazo -0.40 -0.34 0.02 0.05         
a_const -0.25 -0.19 0.20 0.23         
a_com -0.10 -0.04 0.36 0.39         
a_hebrest -0.39 -0.33 0.09 0.16         
a_transcom -0.32 -0.26 0.15 0.14         
a_actfin -0.45 -0.40 0.13 -

0.01 
        

a_adm     -
0.07 

-
0.04 

        

a_educsante -0.48 -0.43 -
0.09 

-
0.06 

        

a_autser -0.34 -0.28 0.12 0.15         
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Tableau A11 : Impacts sur la demande de facteurs (déficit public) (%) 
 

  Capital Travail Revenu mixte Terre 
  Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes 
a_agvr 95.93 -0.15 -

0.79 
-

0.56 
0.33 0.03 -

0.53 
0.33 

a_agre 98.17 -1.28 -
0.62 

-
0.36 

0.52 0.22 0.60 -
0.80 

a_elev 76.61 -1.10 -
0.81 

-
0.56 

0.29 0.02 -
15.33 

-
0.62 

a_sylv 62.87 11.05 -
1.76 

-
1.57 

-
0.94 

-
1.15 

    

a_pech 44.75 -1.31     0.30 0.10     
a_extr -0.44 -0.34 0.05 0.07         
a_agroind -0.05 0.05 0.53 0.58         
a_textil 0.07 0.17 0.55 0.57         
a_autind -0.35 -0.25 0.20 0.24         
a_elgazo -0.44 -0.36 0.08 0.12         
a_const -0.35 -0.28 0.21 0.25         
a_com -0.12 -0.05 0.44 0.49         
a_hebrest -0.44 -0.37 0.14 0.22         
a_transcom -0.36 -0.29 0.21 0.20         
a_actfin -0.51 -0.44 0.17 0.04         
a_adm     -

0.10 
-

0.06 
        

a_educsante -0.56 -0.49 -
0.06 

-
0.03 

        

a_autser -0.40 -0.33 0.16 0.20         
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Tableau A12 : Impacts sur la demande de facteurs (extérieur) (%) 
 

  Capital Travail Revenu mixte Terre 
  Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes 
a_agvr 94.49 -0.78 -

1.72 
-

1.43 
0.12 -

0.31 
-

0.84 
-

0.05 
a_agre 98.14 -1.18 -

0.88 
-

0.50 
1.03 0.59 1.01 -

0.45 
a_elev 76.22 -1.23 -

1.25 
-

0.91 
0.56 0.16 -

15.17 
-

0.50 
a_sylv 62.50 10.86 -

2.11 
-

1.85 
-

0.76 
-

1.06 
    

a_pech 44.54 -1.39     0.52 0.21     
a_extr -0.34 -0.26 0.12 0.11         
a_agroind 0.03 0.11 0.70 0.74         
a_textil 0.46 0.54 0.90 0.89         
a_autind -0.20 -0.12 0.40 0.43         
a_elgazo -0.27 -0.26 0.12 0.14         
a_const -0.03 -0.02 0.46 0.49         
a_com -0.08 -0.07 0.39 0.43         
a_hebrest -0.36 -0.36 0.15 0.27         
a_transcom -0.22 -0.21 0.31 0.22         
a_actfin -0.34 -0.33 0.47 0.07         
a_adm     -

0.05 
-

0.04 
        

a_educsante -0.39 -0.38 -
0.05 

-
0.04 

        

a_autser -0.28 -0.27 0.20 0.21         
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Tableau A13 : Impacts sur les consommations intermédiaires des branches d’activités (%) 
 

 Taxe directe Taxe indirecte Aide publique Déficit public 
a_agvr 0.14 0.14 -0.21 0.13 
a_agre 0.23 0.23 0.55 0.24 
a_elev 0.12 0.14 0.27 0.13 
a_sylv 0.09 0.09 0.22 0.13 
a_pech 0.09 0.11 0.26 0.09 
a_extr -0.28 -0.25 -0.22 -0.18 
a_agroind 0.09 0.08 0.20 0.10 
a_textil 0.22 0.22 0.58 0.25 
a_autind -0.14 -0.17 -0.02 -0.02 
a_elgazo -0.10 -0.13 -0.04 -0.07 
a_const -0.11 -0.10 0.09 0.04 
a_com -0.06 -0.05 -0.04 -0.02 
a_hebrest 0.03 0.01 0.07 0.00 
a_transcom -0.16 -0.16 -0.10 -0.10 
a_actfin -0.24 -0.24 -0.16 -0.12 
a_adm -0.03 -0.02 -0.02 -0.17 
a_educsante -0.05 -0.08 -0.05 -0.22 
a_autser -0.21 -0.19 -0.14 -0.13 
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Tableau A14 : taux de valeur ajoutée et de CI, contribution des facteurs de production à la valeur ajoutée sectorielle (%) 
 

  Part VA Part CI Contribution des facteurs de production à la valeur ajouté 
      Hommes 

non 
qualifiés 

Femmes 
non 

qualifiées 

Hommes 
qualifiés 

Femmes 
qualifiées 

Facteurs 
mixtes 

hommes 

Facteurs 
mixtes 

femmes 

Terre 
des 

femmes 

Terre 
des 

hommes 

Capital 
des 

Femmes 

Capital 
des 

hommes 
Agriculture 

vivrière 
87,06 12,94 5,48 3,69 0,62 0,34 53,02 35,68 0,28 0,71 0,08 0,11 

Agriculture de 
rente 

80,47 19,53 9,21 1,39 0,60 0,25 75,22 11,36 0,36 1,46 0,06 0,10 

Elevage 88,76 11,24 0,01 0,00 0,00 0,00 84,60 13,21 0,03 0,11 0,13 1,92 
Sylviculture 93,22 6,78 0,16 0,40 0,01 0,02 28,26 68,95     1,58 0,63 

Pêche 96,99 3,01 0,00 0,00 0,00 0,00 84,59 13,21     0,09 2,11 
Extraction 58,69 41,31 1,28 0,65 11,07 2,96         17,02 67,02 

Agro-industrie 20,68 79,32 1,78 9,62 2,41 13,17         66,38 6,64 
Textile 28,94 71,06 0,65 0,96 9,12 6,46         19,66 63,15 

Autres Industries 25,46 74,54 5,44 3,54 11,35 6,86         38,01 34,80 
Electricité, gaz, 

eau 
23,74 76,26 4,73 0,49 47,38 5,53         0,75 41,13 

Construction 39,42 60,58 4,99 0,20 17,62 0,71         0,27 76,21 
Commerce 70,34 29,66 0,69 0,76 2,38 3,32         62,10 30,75 

Restauration, 
hébergement 

10,77 89,23 5,08 19,33 6,64 52,95         14,98 1,01 

Transport, 
commerce 

46,17 53,83 3,31 0,07 24,07 0,12         0,16 72,27 

Activités 
financières 

59,03 40,97 3,19 0,76 41,01 0,00         8,50 46,54 

Administration 
publique 

77,15 22,85 0,31 0,06 38,33 12,46         8,37 40,46 

Education, Santé 69,44 30,56 0,62 0,35 64,25 32,67         0,62 1,49 
Autres services 46,72 53,28 2,28 4,37 9,24 15,05         42,75 26,30 
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Tableau A15 : Structure des revenus de facteurs selon la source (%) 
 

 Hommes 
non 

qualifiés 

Femmes 
non 

qualifiées 

Hommes 
qualifiés 

Femmes 
qualifiées 

Facteurs 
mixtes 

hommes 

Facteurs 
mixtes 

femmes 

Terre des 
femmes 

Terre des 
hommes 

Capital 
des 

Femmes 

Capital 
des 

hommes 

Total 

Salariés du 
public 

0,02 0,01 40,42 16,49 0,17 0,08 0,00 0,00 15,14 27,67 100,00 

Salariés du privé 
formel 

2,71 1,78 21,99 8,97 26,04 11,84 0,00 0,00 9,43 17,23 100,00 

Salariés du privé 
inf 

3,89 2,56 13,92 5,68 37,37 17,00 0,00 0,00 6,93 12,66 100,00 

Agriculteurs de 
rente 

4,65 3,06 4,16 1,70 44,65 20,31 0,98 3,00 6,19 11,31 100,00 

Agriculteurs 
vivriers 

3,78 2,48 3,38 1,38 36,25 16,49 0,83 2,54 11,63 21,25 100,00 

Eléveurs 3,27 2,15 2,92 1,19 31,35 14,26 0,01 0,04 15,85 28,97 100,00 
Pêcheurs 2,59 1,70 11,25 4,59 24,90 11,32 0,00 0,00 15,43 28,20 100,00 

Indépendants 3,77 2,48 7,21 2,94 36,21 16,47 0,00 0,00 10,94 19,99 100,00 
Inactifs 4,55 2,99 9,41 3,84 43,71 19,88 0,00 0,00 5,53 10,10 100,00 
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 Tableau A16 : structure des dépenses de consommation des ménages (%) 

 
 
 
 
 

  Salariés 
du 

public 

Salariés du 
privé 

formel 

Salariés du 
privé 

informel 

Agriculteurs 
de rente 

Agriculteurs 
vivriers 

Eléveurs Pêcheurs Indépendants Inactifs 

Agriculture vivrière 6,71 4,88 12,04 23,48 39,00 23,87 28,58 11,94 16,16 
Agriculture de rente 0,44 0,63 0,79 1,54 0,72 1,57 1,87 0,41 1,06 

Elevage 8,23 10,49 6,44 8,79 8,35 15,16 16,01 11,26 13,23 
Sylviculture 1,32 0,90 1,70 2,07 1,38 1,96 2,20 0,94 1,81 

Pêche 4,13 0,02 0,03 0,03 0,03 0,02 0,02 0,02 0,02 
Extraction 0,05 0,05  0,05    0,05  

Agro-industrie 31,17 23,52 34,53 32,80 36,03 29,19 28,34 29,72 30,13 
Textile 0,24 1,63 2,64 0,67 0,10 1,72 0,71 2,16 1,98 

Autres Industries 24,69 22,27 16,94 19,46 8,05 16,82 13,89 20,13 23,78 
Electricité, gaz, eau 2,14 2,05 0,32 1,59 2,08 0,35 2,10 0,12 1,06 

Construction 0,17 0,01 0,03 0,15 0,20 0,13 0,10 0,01 0,10 
Commerce          

Restaur, 
hébergement 

4,46 2,71 12,36 2,69 1,36 1,35 0,86 4,77 4,79 

Transport, commerce 6,79 5,78 3,73 1,73 1,28 1,63 2,13 3,36 3,62 
Activités financières 3,18 6,11 3,17 0,26    2,31  

Administration 
publique 

0,34 1,58 0,29 0,30 0,03 0,49 0,20 1,06 0,03 

Education, Santé 2,19 1,56 1,84 1,13 1,06 0,86 0,73 1,09 1,87 
Autres services 3,73 15,82 3,15 3,26 0,34 4,88 2,25 10,65 0,35 

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 




